
DÉLIBÉRATION 

COMMUNE DE PÉRONNAS 

D_2023_02_015 

Sur convocation en date du 7 février 2023, le Conseil municipal de la Commune de PÉRONNAS s'est réuni en séance 
ordinaire le 13 février 2023 à 20H00, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Hélène CÉDILEAU, 
Maire. 
Présents· 

BOZONNET-MEUNIER Kathy BABUT Aurore FALAISE Alain 
BERLAND Martine BERTHET Dominique FERRIER Patricia 
MARTIN Hubert CARLIER Albert GAY Daniel 
CHATELAIN Béatrice CHIROL Xavier GEOFFRAY Karine 
SIMONET Jean-Michel CORDIER Michel GOYAT Pascal 

DUBOIS Loïc MONTI BERT Pierre 
DUCLOS Laurent PERN ET Martin 
DUCROZET Isabelle PEYROT Pascale 

Procurations 
Monsieur Jean-Marc THEVEN ET donne procuration à Monsieur Jean-Michel SIMONET 
Madame Zarouhine CALM US donne procuration à Monsieur Martin PERN ET 
Monsieur Pascal FAYARD donne procuration à Madame Pascale PEYROT 
Madame Catherine PIVET donne procuration à Monsieur Hubert MARTIN 
Madame Sylvie SUPIE donne procuration à Monsieur Laurent DUCLOS 
Monsieur Christian VOVILIER donne procuration à Monsieur Pierre MONTI BERT 
Absente: Madame Olivia PANEL 
Secrétaire de séance: Madame Karine GEOFFRAY 
Mise en ligne le: 15/02/2023 

Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 

Extension des compétences facultatives de la Communauté d' Agglomération 

Modification statutaire 

Présentation du rapport par Madame le Maire. 

Madame le Maire informe l'assemblée que, par délibération du 12 décembre 
2022, le conseil communautaire a décidé d'étendre les compétences facultatives de la Communauté 
d'agglomération du bassin de Bourg-en-Bresse à la compétence suivante: création et exploitation de 
réseaux publics de chaleur partant de la future chaufferie CSR qu'ORGANOM envisage de réaliser sur 
son site. La prise de cette compétence entraîne une modification des statuts de la Communauté 
d' Agglomération. 

La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux 
dans des conditions de majorité qualifiée, soit un accord exprimé par deux tiers au moins des 
conseils municipaux des Communes membres représentant plus de la moitié de la population totale 
de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des Communes membres 
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre, pour 
une Communauté d'agglomération, le Conseil municipal de la Commune dont la population est la 
plus nombreuse quand celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée. 

L'article L. 5211-17 du Code général des collectivités territoriales précise qu'à 
compter de la notification de la délibération du conseil communautaire au Maire de chacune des 
Communes membres, le conseil municipal de chaque Commune dispose d'un délai de trois mois pour 
se prononcer sur les transferts de compétences proposés, et qu'à défaut de délibération dans ce 
délai, sa décision est réputée favorable. Le transfert de compétence est ensuite prononcé par arrêté 
du représentant de l'État dans le département. 








